

[image: 9782204148221.jpg]




Du même auteur 
aux Éditions du Cerf

La Prophétie électorale. Les sondages et le vote, 2018.





frÉdÉric micheau

LE SACRE DE l’OPINION

Une histoire de la présidentielle 
et des sondages

Les Éditions du cerf





© Les Éditions du Cerf, 2022

www.editionsducerf.fr

24, rue des Tanneries

75013 Paris

 

ISBN : 978-2-204-14822-1





Avant-propos

L’alpha et l’omega, voilà ce que la présidentielle est à la vie politique française. Elle se situe au début de toutes choses, ouvre un nouveau cycle, porte une promesse de renouveau. Elle met fin à l’exercice d’un pouvoir, sonne le glas des destins inaccomplis. Élection reine de la Ve République, elle tend à affaiblir tout ce qui n’est pas elle. Les autres rendez-vous sont désormais qualifiés d’« intermédiaires », ce qui dit leur démonétisation et leur sujétion par rapport au seul d’entre eux qui suscite une participation massive.

Scrutin uninominal, l’élection du président de la République favorise par nature l’incarnation : elle est un affrontement entre plusieurs personnalités au premier tour, puis un duel au second. Son enjeu ? La conquête du pouvoir suprême.

Dramatisée par les médias, la compétition est rythmée par la publication des sondages qui entretiennent un suspense culminant avec la révélation au jour dit, à 20 heures, de l’élu. La présidentielle offre ainsi aux chiffres des instituts une visibilité sans équivalent. Grâce à elle, ils sont devenus « une donnée désormais indéboulonnable de la vie politique1 ». D’où les questions qu’ils suscitent : sur leur exactitude, sur leur influence et sur leur validité pour l’exercice démocratique.

Pourtant, à l’aube de la Ve République, ni l’organisation de toute la vie politique autour de l’élection présidentielle, ni cette institutionnalisation des sondages n’allaient de soi. Le projet du général de Gaulle de rétablissement du suffrage universel direct se heurta à une levée de boucliers et ouvrit une crise politique aiguë. « Forfaiture ! » s’étrangla le président du Sénat, qui soupçonnait l’homme du 18 juin de vouloir reproduire le coup d’État du 2 décembre 1851, qui permit à Louis-Napoléon Bonaparte, premier et seul président de la République élu par le peuple jusqu’alors, de mettre fin à la IIe République. Guidées par la même crainte du césarisme, les deux Républiques suivantes s’étaient précautionneusement tenues à l’écart d’une matière aussi explosive.

De la même façon, malgré un succès initial lors du référendum d’octobre 1945, les sondages avaient échoué à prédire l’issue du vote sur la Constitution de la IVe République en mai 1946. Après cette douche écossaise, ils restaient perçus comme une technologie peu fiable, perception confortée par l’erreur de leurs confrères américains lors de la présidentielle de 1948. Ni les journalistes, ni les hommes politiques n’avaient la moindre intention d’y recourir. Pour tout dire, les sondages végétaient.

Ainsi, entre le début des années 1960 et aujourd’hui, le contraste est saisissant. Comment la situation s’est-elle retournée tant pour l’élection présidentielle, décriée avant d’être adulée, que pour les sondages, inexistants et désormais omniprésents ? C’est le récit de ce grand renversement qu’il convient d’entreprendre.

Les sources qui permettent de saisir l’évolution conjuguée des sondages et de l’élection présidentielle sont abondantes : sondages publiés, archives écrites et audiovisuelles des médias, mémoires des candidats et de leurs proches, revues scientifiques, etc. Dès lors qu’elles sont croisées, les données disponibles offrent des clés de compréhension opérantes de chacun des scrutins présidentiels. Elles restituent finement l’état d’esprit qui caractérise une époque, l’air du temps qui avait cours au moment si particulier où le peuple doit voter pour le nouveau chef de l’État et prendre la décision qui va engager son avenir et celui du pays pendant les prochaines années.

À ce titre, les sondages devraient constituer une matière de toute première importance pour les historiens. Quel chercheur ne souhaiterait pas voir ses travaux éclairés par les données d’opinion ? Quel biographe négligerait de compulser les cotes de popularité de la personnalité politique dont il retrace la vie ? Pourtant, jusqu’à récemment2, cette source très utilisée par la recherche en science politique a été sous-exploitée par l’analyse historique.

Une masse considérable d’informations est laissée en friche. L’exploitation de ce corpus exige de se prémunir contre les risques auxquels est soumise toute analyse historique : les constructions téléologiques, le découpage de séquences artificielles, l’anachronisme, la confusion des causes et des corrélations, etc. L’observateur rétrospectif, qui connaît la fin de l’histoire, doit veiller à ne pas déceler partout les effets de la nécessité. Dans ce scrutin des plus personnalisés qu’est la présidentielle, il convient aussi de ne pas surestimer le rôle des candidats et de bien comprendre les effets systémiques.

La difficulté d’analyse majeure réside dans la nature duale des sondages. D’une part, ils ne sont que le témoin scientifique, objectif et neutre de l’évolution de la compétition en cours, qu’ils visent à restituer fidèlement. D’autre part, ils participent à la campagne nolens volens : dès lors qu’ils sont publiés, ils contribuent à façonner un climat d’opinion et exercent des effets. Ils suscitent des réactions verbales, transforment les perceptions et produisent un ajustement des comportements de tous les acteurs de l’élection.

Tenir compte de cette ambivalence implique d’analyser tant les données émises que la façon dont elles s’imposent dans le jeu politique. En dépit de l’hostilité rencontrée et malgré les échecs, les sondages n’ont cessé d’irriguer la vie démocratique. Familière, cette présence doit pourtant être interrogée : la France deviendrait-elle une démocratie d’opinion soumise à l’assentiment permanent des chiffres et des courbes ? Pour y répondre, il faut retracer l’histoire de la présidentielle et des sondages.

Tout commence en 1965.







1965

L’entrée en scène des sondages

Eh bien ! Ce n’est pas un succès pour le Général, mais c’est un triomphe pour les sondages…

Alain Peyrefitte

L’élection présidentielle a été conçue et appliquée pour la première fois au monde aux États-Unis. Les premiers votes de paille, prédécesseurs artisanaux des intentions de vote modernes, ont été réalisés lors de la présidentielle de 1824. Inventé par George Gallup, le sondage représentatif est apparu lors de l’élection de 1936.

L’instauration de l’élection présidentielle 
au suffrage universel direct

En France, ce n’est qu’à la fin des années 1930 que la technique est importée parallèlement par le journaliste Alfred Max qui fonde le Centre d’études de l’opinion publique (CEOP) et par Jean Stœtzel, qui crée l’Institut français d’opinion publique (IFOP) en décembre 1938.

Les premières enquêtes concernant la présidence de la République datent de l’immédiat après-guerre. En janvier 1946, l’IFOP demande aux Français qui, selon eux, devra être président après les prochaines élections : Charles de Gaulle (32 %) devance Édouard Herriot (6 %) et Léon Blum (4 %)1. Aussi, quand le Général démissionne de sa fonction de chef du gouvernement, près de la moitié des Français (47 %) approuvent sa décision, même s’ils se disent mécontents de son départ (40 % contre 32 % satisfaits)2.

L’IFOP sonde régulièrement l’opinion sur son éventuel retour au pouvoir. La réception de ses principaux discours, notamment celui de Bayeux dans lequel il développe ses vues institutionnelles, est mesurée. Les Français se montrent plutôt en accord avec ses idées. Comme lui, ils estiment que le président de la République doit jouer un rôle politique important3.

Pourtant, la nouvelle Constitution de la IVe République ne lui accorde qu’une fonction honorifique. En dépit de la satisfaction (64 %)4 éprouvée par les Français à l’égard de l’élection en janvier 1947 de Vincent Auriol, la réalité du pouvoir n’est pas à l’Élysée, mais à l’hôtel Matignon.

À l’approche des élections législatives de 1956, l’IFOP interroge donc les Français sur « l’homme politique qu’ils aimeraient le mieux comme président du Conseil5 ». Pierre Mendès France obtient le plus grand nombre de réponses (27 %). Retiré à Colombey-les-Deux-Églises, l’homme du 18 juin vit sa traversée du désert : il n’est cité que par 1 % des personnes interrogées…

Mais après l’échec du mendésisme, il progresse régulièrement : 5 % en avril 1956, 9 % en juillet de la même année, 11 % en septembre 1957 et 13 % en janvier 1958. La dégénérescence accélérée du régime et les évènements d’Algérie mettent un terme à son ostracisation. En mai 1958, il est nommé président du Conseil, ce qui est vu comme « un grand bien6 » par 54 % des Français. Le 1er juin 1958, il reçoit les pleins pouvoirs. Sa première tâche consiste à rédiger une nouvelle Constitution, qui rétablit la prééminence du président de la République.

La nouvelle loi fondamentale, qui fait naître la Ve République, est largement approuvée. Conformément au nouveau texte en vigueur, une élection présidentielle doit donc avoir lieu. 34 % des Français souhaitent alors que le Général soit élu, même si un quart des personnes interrogées approuveraient la reconduction dans ses fonctions de René Coty.

La Constitution prévoit désormais que le président de la République soit désigné par un Collège électoral composé d’environ 80 000 élus, et non plus les seuls députés et sénateurs réunis en congrès à Versailles. Le 21 décembre 1958, ils élisent Charles de Gaulle.

Le nouveau Président consulte directement le peuple français par référendum pour retremper sa légitimité et consolider les fondements du nouveau régime. Chacune de ces consultations est une occasion pour l’IFOP de démontrer la précision de ses méthodes.

En 1962, les accords d’Évian résolvent le drame algérien. Ce dénouement revigore les partis, qui considèrent que la tâche historique du général de Gaulle est accomplie. En l’état des équilibres politiques, le chef de l’État n’est pas certain d’être reconduit dans ses fonctions à l’issue de son septennat. Des sondages confidentiels indiquent que l’ancien président du Conseil Antoine Pinay lui serait préféré par le Collège électoral, ouvrant le risque d’une résurgence des errances de la IVe République7.

Le régime paraît d’autant plus fragile que le chef de l’État est pris pour cible par des partisans de l’Algérie française au Petit-Clamart le 22 août 1962. Le Président sort miraculeusement indemne de cet attentat. Mais que se passerait-il si la mort ou la maladie le frappait avant le terme officiel de son mandat ? Profitant de l’émotion populaire causée par cette tentative d’assassinat, le Général lance une réforme fondamentale : le 12 septembre 1962, il propose l’élection du président de la République au suffrage universel direct.

Il sait que cette mesure, qui emportait l’adhésion de 50 % des Français dès 19458, est populaire. Aussi, pour amender la Constitution, il choisit le référendum (article 11) plutôt que la consultation préalable des Assemblées (article 89), ce qui ouvre une grave crise politique. L’opposition dénonce un passage en force. Le gouvernement est renversé par les députés. Le Président réplique en usant de son droit de dissolution.

La tension politique est à son comble : Charles de Gaulle fait face à une large coalition de partis politiques, le « cartel des non », qui voit dans la défaite de son projet un moyen de reconquérir le pouvoir. C’est la survie même du régime qui est en jeu et qui va être tranchée par le peuple lors de ce référendum, dont la date est fixée au 28 octobre 1962.

La campagne électorale donne lieu à la publication d’une série de quatre intentions de vote9. La dernière étude de l’IFOP attribue un score de 61 % au « oui », soit un chiffre très proche du résultat officiel (62,25 %). L’œuvre institutionnelle du général de Gaulle est parachevée.

La réussite de l’IFOP suscite des vocations. L’institut perd son monopole. La Société française d’enquêtes par sondages (SOFRES) est fondée en 1963. Les médias montrent de l’intérêt pour cette nouvelle technique et commencent à en vulgariser les fondamentaux. En 1964, Le Monde publie une grande enquête sur les sondages10. Le quotidien L’Aurore perçoit avec clairvoyance tout leur potentiel : « cette méthode d’investigation […] va entrer avec la campagne présidentielle, dans son âge d’or.11 »

La réforme de 1962 marque effectivement un tournant capital dans l’histoire des sondages. Elle renforce la personnalisation du pouvoir, avec laquelle les études d’opinion s’accordent parfaitement. Elle implique aussi l’organisation d’une véritable campagne électorale. Ce fait majeur, accentué par l’apparition d’un média moderne – la télévision –, donne à l’élection présidentielle une importance particulière et aux instituts une nouvelle occasion de briller.

L’IFOP mesure les attentes des électeurs à l’égard du président de la République : il doit plutôt être « un homme en dehors des formations politiques » (56 %), et pas « le chef d’une formation politique majoritaire » (23 %). Son élection au suffrage universel est vue comme une bonne chose (78 %)12. Le septennat semble une durée adaptée pour son mandat et les Français ne souhaitent pas que le nombre de mandats soit limité.

Dès la révision constitutionnelle de 1962 entérinée, les différents courants politiques commencent à s’organiser dans la perspective de l’élection présidentielle prévue à la fin de 1965.

Monsieur X

Malgré la défaite de 1962, l’antigaullisme reste vivace, notamment au sein du Club Jean Moulin, un laboratoire d’idées issu de la gauche non-communiste, dont le futur sondeur Roland Cayrol est le secrétaire. En 1963, ce club organise une vaste enquête qualitative13. 300 militants jouent les enquêteurs et conduisent 200 entretiens individuels dans les foyers français. Les enseignements de cette étude révèlent une large approbation des nouvelles institutions.

Pour affronter le Général, les dirigeants du Club Jean Moulin se tournent naturellement vers Pierre Mendès-France, qui reste une autorité morale hautement respectée mais refuse de présenter sa candidature pour ne pas apporter sa caution au présidentialisme du régime. Ils espèrent l’amener à réviser son jugement en lui soumettant les résultats de leur enquête. Réaction glaciale du grand homme : « Les conclusions de votre sondage ne font, en réalité, que reprendre vos propres conceptions. Ce n’est pas une enquête sérieuse, elle ne me fera pas changer d’opinion.14 »

Cette fin de non-recevoir ouvre un espace à d’autres personnalités de gauche qui acceptent de contester le gaullisme sur le terrain électoral. Parmi celles-ci, le maire de Marseille, Gaston Defferre. Membre de la SFIO (gauche socialiste), il est soutenu par les « novateurs », qui prennent acte du changement de régime. Il veut opposer à la légitimité historique du Général une candidature adoubée par l’opinion publique.

Pour atteindre cet objectif, une campagne de presse est organisée dès 1963 par L’Express. Afin de stimuler la curiosité des lecteurs, Gaston Defferre est d’abord évoqué de façon anonyme sous l’identité énigmatique de « Monsieur X », présenté comme le candidat idéal pour incarner une gauche réformatrice.

Pour ériger cette candidature en adversaire crédible du Président, le journaliste de L’Express, Jean Ferniot, « reprend les chiffres de la cote de popularité du général de Gaulle, additionne les voix de ses opposants, les transforme en intentions de vote et les porte sans ciller au crédit de son challenger potentiel.15 » Le résultat de ce calcul biaisé est affiché en une sous le titre « Qui sera Président ?16 » : 53 % pour de Gaulle et 47 % pour Monsieur X ! Pour la première fois en France, une présentation tendancieuse d’un sondage est effectuée par un média.

Le Canard enchaîné devine l’identité du candidat et titre le 9 octobre « Ce M. X qui doit être candidat contre de Gaulle, c’est l’homme au masque Defferre ? ». Mettant fin à ce secret de Polichinelle, Gaston Defferre annonce sa candidature le 18 décembre 1963. En février 1964, une intention de vote de l’IFOP17 révèle qu’il serait victorieux face à toute autre personnalité de droite que Charles de Gaulle. Seul « un candidat ayant l’appui du général de Gaulle » pourrait l’emporter face à lui (30 % contre 28 %).

Il s’agit désormais pour Gaston Defferre de « gagner le pari, d’exister, de durer et d’intéresser l’opinion18 ». Mais, alors qu’il entendait fonder sa candidature sur un courant populaire comme ceux qui avaient porté le mendésisme et le gaullisme au pouvoir, il stagne dans les sondages. En février, opposé en duel au général de Gaulle, il obtient un résultat de 24 % (contre 42 %). En mai, il n’a gagné qu’un point (25 % contre 46 %). Quand d’autres candidats sont testés, ses performances demeurent médiocres : estimé à 13 % fin mai, son score languit à 14 % en octobre 1964. Bref, sa candidature ne rencontre que « le silence de l’opinion19 ».

En mars 1965, il est réélu maire de Marseille. En mai, il reçoit l’investiture de la SFIO. Il cherche alors à bâtir une « fédération démocrate-socialiste » sur laquelle il appuierait sa candidature présidentielle et qui reposerait sur la SFIO et le MRP (centre). Mais les négociations d’appareils échouent, ce qui le contraint à retirer sa candidature le 25 juin.

Le mythe Pinay

L’échec de cette grande fédération joue un rôle centrifuge : les socialistes sont repoussés vers les communistes, les centristes vers les gaullistes. Les uns et les autres se mettent à la recherche d’un candidat.

À gauche, François Mitterrand fait acte de candidature le 9 septembre. Plusieurs fois ministre sous la IVe République, il a publié en 1964 Le Coup d’État permanent, un essai dans lequel il dénonce l’exercice personnel du pouvoir, mais sans remettre en cause le principe de l’élection du Président au suffrage universel. Il vise depuis cette date à s’affirmer en tant que premier opposant au général de Gaulle.

Il considère que l’accès au pouvoir passe par le rassemblement de toute la gauche, ce qui implique une alliance avec les communistes. Le Comité central du PCF décide de le soutenir, ce qui lui permet de s’ériger en candidat unique de la gauche.

Au cours de sa campagne, François Mitterrand observe que les candidats qui ont accès aux sondages et à la possibilité financière d’en commander sont avantagés. Le 17 novembre, il dénonce cette situation en pointant le pouvoir gaulliste : « Il est bien clair à mes yeux que certains instituts de sondage ne manquent pas de relations avec l’Hôtel Matignon.20 » Il lance la proposition suivante : « La nationalisation qui me paraît la plus urgente dans le temps d’une campagne électorale est celle des instituts de sondage », qui, transformés en organismes d’État, auraient l’obligation de fournir à tous les candidats des informations identiques sur l’état de l’opinion.

De leur côté, les centristes cherchent à évaluer leur potentiel électoral. Le Comité des démocrates commande à l’IFOP deux hypothèses d’intentions de vote, qui confirment l’existence d’un espace électoral pour une candidature centriste21. Pour la porter, le nom de l’ancien président du Conseil Antoine Pinay est immédiatement évoqué. À 73 ans, le maire de Saint-Chamond est une figure prestigieuse. Il conserve une aura dans la droite antigaulliste, qu’il pourrait fédérer.

Les résultats d’un sondage commandé à l’IFOP par le Centre national des indépendants sont publiés le 6 août 1965 par Le Figaro. Parmi une liste d’hommes politiques susceptibles de présenter leur candidature face au général de Gaulle, Antoine Pinay est jugé comme étant « le plus valable » par 34 % des Français.

Plusieurs personnalités politiques du centre tentent alors de le convaincre de présenter sa candidature. Il s’agirait d’opposer « le mythe Pinay » au « mythe de Gaulle22 ». Mais le grand homme rechigne, ne percevant pas l’appui d’un mouvement populaire. Les chiffres du sondage ne parviennent pas à le décider23. Préférant forger sa légende de sage, le « Cincinnatus de Saint-Chamond24 » annonce qu’il ne participera pas à l’élection.

L’hypothèse Pinay ayant fait long feu, Jean Lecanuet se déclare le 19 octobre. Âgé de 45 ans, le sénateur de Seine-Maritime fait partie de cette génération d’hommes politiques fortement impressionnée par le Président américain John F. Kennedy. Il a lu The making of the President25, qui relate la campagne électorale américaine de 1960. Il a pu y constater la place prépondérante du sondeur Louis Harris.

Convaincu par cet exemple, il importe les techniques américaines du marketing politique et commande des études à la SOFRES26. Il s’adjoint les compétences de Michel Bongrand, directeur de l’agence de publicité Services et Méthodes. Les deux hommes et leurs équipes « se réunissent régulièrement pour étudier les sondages organisés chaque semaine par l’IFOP et la SOFRES qui permettent à la fois de mesurer le terrain parcouru et d’évaluer celui qui reste à couvrir27 ». Le sondage est ainsi intégré au pilotage de la campagne électorale. Mais cette pratique n’est pas assumée au grand jour car elle contredit l’image classique de l’homme politique omniscient qui doit guider les citoyens.

La première intention de vote publiée testant Jean Lecanuet le crédite d’un score de 3 % seulement28. Mais sa candidature va bientôt prospérer et faire vaciller le Général sur son piédestal.

L’annonce de la mise en ballotage du général de Gaulle

Le président de la République sortant est logiquement l’acteur central du scrutin. Tous les candidats s’y réfèrent et le criblent de leurs flèches. Depuis 1958, sa cote de popularité mesurée par l’IFOP est publiée chaque mois dans France-Soir. À la rentrée 1965, deux tiers des Français se disent satisfaits de son action. Son bilan politique est considérable. Les Français profitent de la prospérité des Trente Glorieuses. Les référendums ont consolidé les fondations du régime et cuirassé la statue du commandeur.

Dans ces conditions, quelles peuvent être les intentions du « premier des Français » qui aura bientôt 75 ans ? Prendre enfin une retraite auréolée de la satisfaction du devoir accompli ou poursuivre son œuvre politique en sollicitant un nouveau mandat ?

Les conjectures vont bon train. Le Général entretient le plus grand secret. Même le Premier ministre Georges Pompidou est maintenu dans l’ignorance de sa décision. Le chef de l’État souhaite conserver la supériorité que lui confère sa fonction et son rôle historique de sauveur de la Nation. Il ne veut descendre de son Olympe pour entrer dans la compétition électorale que le plus tardivement possible.

Les doutes sur son choix sont faibles : en octobre 1965, 80 % des Français estiment qu’il présentera à nouveau sa candidature29. Faut-il préciser que le général de Gaulle n’entend pas recourir aux sondages ? Convaincu de comprendre et d’incarner les aspirations des citoyens, il aurait déclaré en 1963 : « Je ne comprends pas ce besoin nerveux de sondages pour se renseigner sur les sentiments des Français. Il suffit d’écouter mes discours.30 »

Les gaullistes ont ainsi refusé les offres de service de la SOFRES. Pourtant, au moins une enquête a été commandée par le gouvernement, grâce à l’insistance de Jacques Leprette, le directeur du Service de liaison interministériel pour l’information (SLII). Les résultats de cette étude confidentielle de l’IFOP réalisée en avril 1965 contiennent ce verbatim très évocateur : « Le Général se conduit comme s’il aimait la France, mais pas les Français.31 » Aucune autre prestation ne sera commandée aux instituts par le pouvoir gaulliste.

Les premiers sondages publiés fin octobre confortent la stratégie choisie. Ils laissent entendre que l’élection ne sera qu’une simple formalité et qu’un second tour sera inutile. Début novembre, l’IFOP attribue au Général un score de 66 %. La SOFRES va même jusqu’à le créditer de 69 % des suffrages au premier tour ! Sa domination est écrasante, puisqu’il devance de plus de 40 points son premier rival, François Mitterrand.

Ce n’est que le 4 novembre, soit un mois seulement avant le premier tour, que Charles de Gaulle fait acte de candidature. Il présente l’élection comme un choix binaire entre sa réélection, garantie de pérennité des institutions, et sa défaite, synonyme d’effondrement du régime. Résumée dans une formule apocryphe – « Moi ou le chaos » –, cette alternative déplaît à une partie de l’électorat qui ne veut pas être placée face à un ultimatum. Immédiatement, l’IFOP enregistre un tassement du score du Général : le passage officiel du Président au candidat, de l’arbitre au compétiteur, provoque une érosion de 5 points (61 %).

Malgré cet avertissement, Charles de Gaulle rechigne à faire pleinement campagne. Il demeure volontairement en retrait et renonce à utiliser son temps de parole lors de la campagne officielle, qui s’ouvre le 19 novembre, laissant imprudemment ses concurrents profiter des médias.

Chaque candidat dispose de deux heures d’antenne sur France Inter et d’un temps équivalent sur la première et unique chaîne de télévision, qui jusqu’à cette date ne reflétait que la parole gouvernementale. Tous les soirs à 20 h 30, leurs interventions sont suivies par un téléspectateur sur deux selon la SOFRES32.

Lors de la campagne officielle à la télévision, les sondages sont parfois évoqués par les candidats. Jean-Louis Tixier-Vignancour rappelle ainsi que lors de sa première élection « les sondeurs d’alors, – vous connaissez les instituts qui sondent et qui vous disent « Monsieur Tixier-Vignancour fera 6,69 % » : c’est merveilleux ! – ils me disaient que je n’avais pas une chance sur mille d’être élu. Je l’ai été33 ». Pour la première fois, l’argument de l’erreur de prévision des sondages est utilisé publiquement par un candidat pour rehausser sa stature.

Lors d’une intervention radio, le 30 novembre de 12 h 45 à 13 heures, le même candidat n’hésite pas à citer les résultats d’un faux sondage pour se prévaloir d’un poids électoral dont il ne dispose pas réellement et influencer les électeurs34. Selon ces chiffres extravagants, il bénéficierait d’un score de 24 %, ce qui le placerait derrière Charles de Gaulle (45 %), mais devant François Mitterrand (20 %).

Pourtant, l’hypothèse de la fragilité électorale du Général va prendre corps progressivement. Dès la fin novembre, sa stratégie de silence médiatique produit des effets dévastateurs. Son score mesuré par l’IFOP pour France-Soir accuse une chute brutale de 14 points. Désormais crédité de 47 %, il devrait subir l’épreuve d’un second tour. La nouvelle est d’une importance considérable. Le héros de la France libre serait mis en ballotage et devrait affronter François Mitterrand au tour décisif.

Sur la même période, le candidat de gauche a progressé de 4 points (28 %), tandis que Jean Lecanuet a fait un bond de 7 points qui lui a permis de doubler son score (14 %). Ces deux candidats ont utilisé leur temps d’antenne à la télévision pour se faire connaître et présenter leurs propositions. La SOFRES révèle que c’est le centriste qui a le plus bénéficié de son exposition médiatique35. 51 % des téléspectateurs ont déclaré avoir de lui une opinion plus favorable après l’émission. Une dynamique électorale s’enclenche en sa faveur.

L’annonce de la probabilité d’un second tour crée une onde de choc dans les rangs gaullistes. Après un moment de sidération, une inquiétude naît : et si la chute dans les sondages se poursuivait sur un rythme accéléré ? Et si le fondateur de la Ve République n’était pas en tête au soir du premier tour ? La victoire d’un candidat qui parviendrait à unifier les rangs de l’antigaullisme est même envisagée avec effroi.

L’entourage du chef de l’État redoute de lui annoncer la probabilité d’un second tour. Après maints atermoiements, Étienne Burin des Roziers, le secrétaire général de l’Élysée, se résout enfin à lui parler mais ne sait comment lui dire que « tous les sondages d’opinion convergent et se juxtaposent pour prévoir le ballottage. De Gaulle coupe ses explications : – inutile de tourner autour du pot pour me dire que je suis mis en ballottage. Je le sais.36 »

Le chef de l’État est informé directement par Jacques Foccart, secrétaire général aux Affaires africaines et malgaches à l’Élysée. L’homme des réseaux gaullistes reçoit un sondage tous les cinq jours et le transmet immédiatement au Président, qui dispose également des études réalisées par la Direction centrale des renseignements généraux (DCRG).

Au sein de ce service de renseignement intérieur controversé, parfois qualifié de police politique, le commissaire divisionnaire Marcel Coullerez a créé en 1964 l’Office central des sondages et de statistiques (OCSS), qui a pour fonction de réaliser des sondages d’opinion. Surnommés « les météorologues de l’opinion37 », les fonctionnaires des RG respectent des protocoles méthodologiques rigoureux. Leurs enquêtes bénéficient d’une bonne crédibilité.

À l’approche du scrutin, le ministre de l’Intérieur, Roger Frey, commande à l’OCSS une intention de vote nationale, qui confirme le ballotage annoncé par les instituts. Il transmet l’information au chef de l’État, qui se résout à intervenir à la télévision.

La baisse dans les sondages est ralentie. Mais elle se poursuit. Le 3 décembre, l’IFOP attribue à Charles de Gaulle un score de 43 %, en baisse de 3,5 points en moins d’une semaine. François Mitterrand enregistre un léger recul (-1 point). Jean Lecanuet progresse encore de 6 points pour atteindre la barre symbolique des 20 %. Réaction du Général : « c’est bien ce que je pensais : il y aura ballotage et, dans ces conditions, je ne reviendrai pas.38 »

Ces chiffres sont publiés par France-Soir le jour de l’élection au côté du dernier sondage de la SOFRES, qui annonce également le ballotage du général de Gaulle, mais avec un score différent (49 %). L’accent est mis sur l’incertitude du scrutin, en raison du taux d’indécis (29 % pour l’IFOP, 28,5 % pour la SOFRES). Le commentaire se veut prudent : « Ballotage possible mais non certain car, selon l’IFOP, les chiffres peuvent avoir changé en trois jours. »

Voyant cette une, le ministre de l’Intérieur entre en fureur. Il appelle le directeur du journal pour lui signaler qu’il dispose de chiffres inverses et exiger qu’ils soient diffusés immédiatement. Une nouvelle édition de France-Soir est publiée. Entre les deux études des instituts, sont affichés les résultats d’un sondage du ministère de l’Intérieur, réalisé auprès de 6 000 personnes, dans lequel François Mitterrand n’est crédité que de 24 % des suffrages, trente points derrière le général de Gaulle (54 %). L’annonce du ballotage du Président est ainsi contrebalancée par des données officielles prévoyant sa victoire dès le premier tour.

Mais la véracité de ces chiffres est douteuse. Roger Frey aurait demandé à ses services que les résultats du sondage des RG transmis à France-Soir soient « modifiés pour que puisse être affirmé que le président de la République en place sera élu dès le premier tour39 ». Si ces faits d’une gravité extrême étaient avérés, ils constitueraient la première manipulation politique des sondages en France.

L’opinion est déroutée et ne sait plus à qui se fier. Les chiffres des instituts suscitent le plus grand scepticisme parmi les observateurs et les candidats. Face aux « sondages de l’IFOP qui annoncent un ballotage, François Mitterrand reste incrédule. Son espoir consiste seulement à obtenir deux fois plus de voix que Jean Lecanuet.40 » Ces réactions sont liées à la nouveauté de la technique des sondages qui n’a pas encore réellement fait ses preuves.

Elles révèlent aussi un phénomène intellectuel récurrent dans l’histoire des sondages et de la présidentielle : l’incapacité à accepter le fait qu’un résultat inédit, contre-intuitif et/ou perçu comme désastreux politiquement puisse survenir. L’imposante figure du général de Gaulle empêche de concevoir qu’il puisse trébucher en n’étant pas élu dès le premier tour.

Les premières opérations d’estimation du vote

Le scrutin a lieu le dimanche 5 décembre. Les instituts apportent une innovation à la couverture médiatique de l’évènement en réalisant pour la première fois une estimation des résultats. Jusqu’alors, il était nécessaire d’attendre le dépouillement intégral de tous les bulletins de vote et leur agrégation par le ministère de l’Intérieur pour connaître les scores officiels, qui étaient diffusés tardivement lors des soirées électorales, voire le lendemain.

Pour raccourcir ce délai, les grands networks de télévision américains ont développé depuis 1952 des modèles de projection du vote. Dans plusieurs bureaux de vote, choisis pour leur représentativité, les résultats issus des dépouillements partiels sont collectés. Ces données sont injectées dans un modèle informatique qui, à partir des résultats électoraux précédents, réalise une estimation de ce que sera le vote lorsque tous les bulletins auront été comptabilisés.

La réussite de l’expérience américaine inspire les médias français. L’Office de radiodiffusion-télévision française (ORTF) organise pour la première fois une soirée électorale à la télévision, mais c’est une radio privée qui diffusera une estimation des résultats : Europe n° 1. La réalisation technique est confiée à l’IFOP, qui construit un échantillon de 301 bureaux de vote.

Le gouvernement, qui a vent de l’opération, s’inquiète de l’importation de cette innovation. Alain Peyrefitte, le ministre de l’Information, convoque le journaliste Alain Duhamel, qui commente les sondages de l’IFOP dans les colonnes du Monde, pour le mettre en garde vis-à-vis des estimations : « C’est nouveau, on ne sait pas si ça fonctionne chez nous.41 »

Le jour du premier tour, dès 19 h 55, les premiers calculs confirment le ballotage. Par précaution, le directeur général d’Europe n° 1, Maurice Siegel, refuse d’annoncer ce résultat après le carillon de 20 heures. Pour limiter les risques, les résultats de chaque candidat seront diffusés sous la forme d’un intervalle entre deux chiffres : ce format, appelé « fourchettes », connaît une notoriété instantanée.

À 20 h 17, la radio annonce : « Le général de Gaulle aura entre 35 % et 55 % des suffrages exprimés », ce qui laisse entendre que l’hypothèse d’un second tour est probable mais encore incertaine. À 21 h 30, le ballotage est confirmé : « Le général de Gaulle aura moins de 48 % des suffrages exprimés ». À 22 h 50, les chiffres sont affinés : « Le général de Gaulle aura entre 43 % et 45 % des suffrages exprimés. »

Grâce à l’IFOP, Europe n° 1 vient de réussir une performance en annonçant les résultats de l’élection avec 4 heures d’avance sur les chiffres officiels du ministère de l’Intérieur. Elle a pris de court sa principale rivale, Radio Luxembourg, qui n’a annoncé le ballotage qu’une vingtaine de minutes plus tard.

Parallèlement, une autre estimation est réalisée par l’Agence France Presse. Jean-Luc Parodi, un jeune chercheur au Centre d’études de la vie politique de Sciences Po (CEVIPOF) conçoit un modèle qui repose sur les mêmes principes scientifiques que celui de l’IFOP. Les moyens étant plus limités, la réalisation est artisanale. L’échantillon ne comprend que 135 communes. Mais il permet de confirmer le ballotage via une dépêche publiée à 21 h 20.

Charles de Gaulle devra affronter François Mitterrand au second tour. Mais c’est Jean Lecanuet qui est célébré par l’opposition : il est vu comme le principal artisan du ballotage, une prouesse imputée à sa campagne à l’américaine et à son usage des sondages.

Les résultats officiels apportent la confirmation du travail des instituts. Le Général obtient 43,7 % des suffrages, soit un chiffre conforme aux dernières intentions de vote (43 %) et aux estimations (entre 43 % et 45 %) de l’IFOP.

Face à cette réussite, la presse consacre des articles complets à la technique des sondages, encore méconnue. Le terme même d’« institut » n’est pas encore familier. La journaliste Michèle Cotta écrit ainsi le 7 décembre 1965 : « Le mécanisme des institutions (sic) de sondages […] pour le moment m’est étranger.42 » Les médias entreprennent donc de vulgariser leur activité. Le Figaro indique que la prévision électorale ne constitue qu’un pan de l’activité des instituts qui consiste à dresser « une sorte de carte de la géographie psychologique de la population française. Sur cette carte les pronostics ne sont qu’un point.43 »

Le sentiment d’accomplissement des instituts contraste avec l’affliction aigue qui étreint le général de Gaulle. En raison de son résultat qu’il considère comme un désaveu, il entend abandonner le pouvoir, comme il l’avait annoncé à ses proches. Il faut toute la force de persuasion de François Goguel, spécialiste de géographie et sociologie électorale qui lui démontre la solidité de son score, pour qu’il reparte à la bataille.

Le Général comprend qu’il s’est mépris sur la nature même de l’élection présidentielle, qu’il avait conçue comme un plébiscite dans la lignée des référendums précédents, et pas comme une véritable compétition. À la lecture des chiffres des RG concernant le second tour que lui soumet Jacques Foccart, le chef de l’État s’affole : « mais c’est tout à fait catastrophique ce que vous me montrez là. Je vais être battu si c’est comme cela !44 », s’exclame-t-il. Il faut réagir.

Tirant les leçons du faux pas de communication commis avant le premier tour, il décide d’exploiter à plein son temps de parole à la télévision. Dans le cadre d’un entretien avec le journaliste Michel Droit, il se présente sous un jour nouveau : « Les Français découvrent un de Gaulle qu’ils ne soupçonnent pas, allègre, bonasse, plein d’alacrité, l’œil et le style pétillants, redoutable dans sa rouerie malicieuse.45 »

Cette intervention permet au Général de stabiliser le rapport de force. Deux études réalisées par l’IFOP (la première du 8 au 11 décembre, la seconde du 14 au 16 décembre) lui attribuent chacune un score de 55 %. Une dernière allocution télévisée doit lui permettre de conforter sa position. Il la prépare en s’appuyant sur une note confidentielle de l’IFOP indiquant les thématiques qui captent l’attention du public46.

L’opération estimation d’Europe n° 1 est renouvelée pour le second tour, qui a lieu le 19 décembre. Cette fois-ci, dès la clôture des bureaux de vote, le directeur de la rédaction Jean Gorini annonce en direct : « 20 heures, général de Gaulle : élu. » Les résultats des sondages sont utilisés pour donner aux auditeurs des éléments inédits en matière d’analyse politique, comme les transferts de voix entre les deux tours : le général de Gaulle a conservé 96,5 % de ses électeurs et conquis 50 % de ceux de Jean Lecanuet47.

Un « triomphe pour les sondages »

Au lendemain du scrutin, Alain Peyrefitte téléphone au directeur de l’IFOP pour le féliciter : « Eh bien ! Ce n’est pas un succès pour le Général, mais c’est un triomphe pour les sondages…48 » Les résultats consacrent « les sondages d’opinion dont l’immixtion a constitué une des caractéristiques de la campagne49 ». La presse relève la réussite technique des intentions de vote et des opérations d’estimation des résultats. Les instituts sont ovationnés et gagnent leurs lettres de noblesse. L’Express peut écrire que « les « sondeurs » viennent de mettre à leur actif un coup d’éclat50 ».

La découverte de cet instrument de connaissance de l’opinion publique s’effectue avec trente ans de retard par rapport aux États-Unis, mais dans des formes strictement identiques. L’annonce par les sondages de la réélection de Franklin D. Roosevelt en 1936 contredisait l’interprétation dominante. Idem en France, où la mise en ballotage du général de Gaulle passait pour une hypothèse d’école.

Autre point commun, la précision des chiffres est en trompe-l’œil. L’évaluation du score de Charles de Gaulle au premier tour occulte des approximations importantes concernant les autres candidats. La dernière intention de vote de l’IFOP a sous-estimé de 5 points le score de François Mitterrand et surestimé de 4 points celui de Jean Lecanuet. La SOFRES a moins bien appréhendé le résultat du président sortant (49 %). Comme aux États-Unis en 1936, les commentaires médiatiques ont imposé une vision simplifiée de la réalité.

L’exploit apparent des instituts leur profite de plusieurs façons. Il démontre que leur technique, bien que d’importation américaine, fonctionne en France : en dépit de sa spécificité, de sa complexité et de son histoire, l’électorat français est « sondable51 ». Il prouve aussi l’efficacité de la méthode et donne corps à un sentiment de fiabilité, voire d’infaillibilité miraculeuse des sondages.

Les instituts ont affirmé leur indépendance vis-à-vis du pouvoir politique. À l’IFOP, Roland Sadoun, gaulliste historique, a su mettre de côté ses orientations politiques personnelles et publier les chiffres annonçant la contre-performance de son héros. L’appartenance au secteur privé de l’IFOP et de la SOFRES constitue la condition de leur impartialité : « Quel gouvernement, si nous dépendions de lui, aurait laissé publier les résultats de nos sondages laissant prévoir le ballottage ?52 », demandent les sondeurs.

Il faut aussi relever l’apport considérable des sondages à l’analyse électorale. Pour la première fois en France, les effets d’une campagne ont été mesurés et rendus visibles. L’ascension de Jean Lecanuet dans les intentions de vote a révélé la puissance et la vitesse que peut prendre une dynamique électorale. Les institutions académiques s’emparent de ce nouvel outil de recherche. La Fondation nationale des sciences politiques confie la réalisation d’une étude post-électorale à l’IFOP en janvier 1966.

Sur le plan médiatique enfin, le sondage s’affirme comme un contenu éditorial à part entière. Il constitue un nouveau format apprécié de la presse car il crée de la proximité avec le lecteur. Les rédactions le conçoivent comme un produit d’appel pour déclencher l’acte d’achat. Pour la première fois, un magazine – L’Express du 11 au 17 octobre 1965 – couvre l’angle supérieur gauche de sa couverture avec un bandeau blanc sur lequel est inscrit : « Présidentielles : premier sondage. »

Ce nouvel usage suscite des résistances au sein du monde journalistique. Le Nouvel Observateur s’interroge sur l’existence d’un « scandale des sondages » et regrette leur prolifération : « il en pleut partout et de partout.53 » Cette omniprésence perçue porte la crainte d’une influence néfaste des sondages sur le jeu électoral par la création d’un climat d’opinion. Plus précisément, c’est le grégarisme des électeurs qui est redouté. Le terme américain « bandwagon appeal » [effet de suivisme] est évoqué dès 1963 dans la presse54. Et les sondeurs sont présentés comme « des bergers », qui guident ce troupeau à la manière de Panurge.

Mais ces premiers reproches, qui vont bientôt s’amplifier, sont encore formulés mezza voce, tant l’entrée en scène des sondages a été triomphale.

 

En somme, la présidentielle de 1965 est une double réussite. Elle a suscité une forte participation, signe de l’adoption par les Français de cette nouvelle procédure de désignation du chef de l’État. Elle a permis aux instituts d’enregistrer un succès lumineux, avant d’être bientôt confrontés à leurs premières difficultés.







1969

Premières polémiques

Ce ne sont pas les fabricants de sondages qui décident du sort des élections, ce sont les électeurs ! Nous ne jouons pas battus. Nous nous battrons pour vaincre !

Jacques Duclos

L’auréole de gloire qui nimbe les instituts après leur succès de 1965 se dissipe rapidement. Dès les années suivantes, les sondages se trouvent de plus en plus pris à partie.

Le référendum de 1969

Pour le monde politique, la performance électorale de Jean Lecanuet en 1965 est due avant tout à la modernité de la campagne qu’il a conduite. Il semble désormais nécessaire de s’approprier les techniques du marketing politique et de recourir aux sondages qui en sont l’instrument privilégié. Les clients politiques se ruent pour commander des études d’opinion confidentielles.

Parallèlement, la presse publie de plus en plus de sondages, ce qui soulève une opposition exprimée par Jean-Christian Barbé, président du Centre d’information civique (CIC). Surnommé « Monsieur antisondages1 », il n’a de cesse de réclamer l’interdiction de publication des sondages.

Lors des législatives de 1967, la projection en sièges de la future Assemblée nationale, réalisée pour la première fois par les instituts, se révèle largement erronée. Les gaullistes ne conservent que deux sièges d’avance, alors qu’une large majorité leur était promise. La première controverse sur les erreurs de prévision des sondages éclate.

Le sénateur Édouard Bonnefous demande au Premier ministre s’il a l’intention de réglementer l’activité des instituts et « s’il envisage d’interdire la divulgation des sondages réalisés en période électorale2 ». Le gouvernement refuse de légiférer, en invoquant le principe de la « liberté du commerce et de l’industrie ».

L’année suivante, la vie politique prend brusquement une densité tout autre. Mai 1968 révèle l’ampleur de l’usure du pouvoir qui frappe le général de Gaulle. En février 1969, seuls 29 % des Français souhaitent qu’il se présente à nouveau à l’élection présidentielle en 19723. Près de la moitié de la population considère que « 10 ans, ça suffit » (48 %).

Conscient de l’urgence de se relégitimer, le chef de l’État annonce un nouveau référendum portant sur l’organisation des pouvoirs publics. Il s’agit de créer des régions et de rénover le Sénat, qui perdrait une partie importante de ses prérogatives.

Les premiers sondages confidentiels des RG prévoient un score de 58 % pour le « oui ». Scepticisme du Général : « Je n’y crois pas beaucoup, à leurs histoires : 58 %, c’est exagéré.4 » Les premières intentions de vote publiées indiquent effectivement un résultat plus serré : 51 % à 52 % des Français approuveraient le projet de loi. Le 18 avril, lorsqu’il prend connaissance du score attribué par l’IFOP (52 % pour le « oui »), le Président commente laconiquement : « Tout cela est bien mauvais.5 »

Quelques jours avant le vote du 27 avril, un sondage de la SOFRES réalisé pour Le Figaro indique pour la première fois la victoire du « non » (53 %), ce qui revient à annoncer le départ du général de Gaulle. Face à la gravité de ces résultats, une réunion est organisée entre Pierre Weill, le directeur du département Politique et sociologie appliquée de la SOFRES, Alain Lancelot, le conseiller scientifique de l’institut, et les responsables du Figaro pour discuter de l’opportunité de la publication du sondage.

Ce ne sont pas les journalistes qui s’opposent à la diffusion des résultats, mais les sondeurs, qui redoutent d’avoir commis une erreur. Après vérification des données6, le sondage est bien publié dans Le Figaro le jeudi précédant le scrutin, le 24 avril 1969. Pour la première fois, une inversion des intentions de vote, symbolisée graphiquement par un croisement de courbes, est enregistrée en France.

Le même jour, Jacques Foccart informe le Général qu’il va recevoir d’autres chiffres de la part de Roland Sadoun de l’IFOP, « qui, sur le référendum, est tout à fait avec nous7 », laissant entendre qu’une entente pour modifier les données est envisageable. La réaction immédiate du chef de l’État est sans équivoque : « Alors le Général m’a bien regardé et m’a dit : « Attention de ne pas tricher là-dessus ! » »

Le jour du référendum, le constructeur de matériel informatique Honeywell s’associe avec Radio Luxembourg pour réaliser une opération estimation. Deux chercheurs du CEVIPOF, Frédéric Bon et Jean Ranger, sont sollicités8 pour apporter leur expertise. Leur estimation, comme celle de l’IFOP pour Europe n° 1, confirme la victoire du « non » (52,58 %). La précision des travaux de la SOFRES et de l’IFOP éteint provisoirement la critique contre les sondages.

Le soir-même, à 0 h 10, le général de Gaulle publie un communiqué de presse dans lequel il annonce sa démission. Le référendum perdu de 1969 marque la fin tragique de la seconde épopée gaullienne.

L’avenir des institutions n’est pas assuré : seuls 51 % des Français estiment qu’elles vont être maintenues après le départ de leur fondateur9.

Le « phénomène » Poher

Les fonctions du président de la République sont provisoirement exercées par Alain Poher, président du Sénat. Affable et débonnaire, ce centriste présente un profil de notable de la IVe République et se montre très attaché au parlementarisme et au bicamérisme, ce qui l’a conduit à se dresser contre le référendum.

Lors du premier Conseil des ministres, il est accueilli froidement par le gouvernement qui le juge responsable du départ du général de Gaulle. Sa première tâche consiste à arrêter le calendrier électoral. Voici la scène relatée par Alain Poher : « On me demande de fixer les deux tours du scrutin présidentiel aux 1er juin et 15 juin. Ce choix des dates les plus éloignées possible répondait à un souci, je le compris, de m’empêcher de bénéficier des effets de ma campagne référendaire et des bons sondages sur mon nom qui en avaient résulté.10 »

Effectivement, le président du Sénat semble le mieux placé pour succéder au Général. Surnommé « Poher-man » par inversion des syllabes de l’entreprise de travail temporaire Manpower, il assure l’intérim présidentiel de façon satisfaisante pour 56 % des Français11. Il bénéficie de son installation à l’Élysée : il fait président puisqu’il l’est dans les faits.

Mais il refuse de déclarer sa candidature car il estime que son rôle de président par intérim l’empêche d’être à la fois arbitre et acteur. Il cherche alors une personnalité capable de porter le programme du centre. Son principal collaborateur, Pierre Bordry, note que son choix d’être candidat n’est intervenu « qu’à la dernière limite, quand on s’est aperçu que personne d’autre que lui n’existait dans les sondages pour cette famille d’opinion12 ».

Un autre élément attesté par les sondages pèse dans sa décision. Le 8 mai 1969, Pierre Weill et Alain Lancelot de la SOFRES lui présentent les résultats d’une enquête pour Le Figaro. Plusieurs hypothèses ont été testées. S’il n’était opposé qu’aux seuls candidats de gauche, Georges Pompidou serait facilement élu (58 %) dès le premier tour. En revanche, la candidature d’Alain Poher le mettrait en ballottage. Le président du Sénat pourrait alors drainer un électorat composite au second tour.

Son choix est fait. Pour la première fois, les conclusions d’un sondage sont prises en compte dans la décision d’un homme politique de participer à une élection présidentielle. Le lundi 12 mai 1969 à 17 heures, son attaché de presse annonce : « M. Poher accepte de se porter candidat. »

Les intentions de vote en sa faveur connaissent une ascension fulgurante. Avant le référendum, le 24 avril, il était crédité par l’IFOP d’un score de 12 %. La victoire du « non » à laquelle il a contribué le propulse à 35 % dans l’enquête du 6 au 7 mai. La hausse se poursuit. Il se hisse à 37 % (13-14 mai), puis gagne encore deux points (39 %, 16-17 mai). Alain Poher avouera ultérieurement son incrédulité face à cette progression : « J’avoue que les premiers sondages m’ont surpris. Je trouvais ces chiffres énormes, je n’y croyais pas.13 »

Sa candidature répond aux aspirations des électeurs. Il apparaît d’abord comme un homme neuf, alors qu’une majorité des Français se déclarent partisans « d’un grand changement politique14 » (55 %) et estiment que la France a besoin d’un président qui « rompe avec la politique du général de Gaulle15 » (51 %). Ensuite, il entend dépasser les deux blocs politiques traditionnels en construisant une majorité qui s’élargisse à partir du centre vers la droite et vers la gauche. Or, les Français estiment que dans un gouvernement, il est préférable que « les ministres appartiennent à des tendances différentes » (79 %). Enfin, Alain Poher se pose en fédérateur. Il « réconciliera ceux qui ont voté oui avec ceux qui ont voté non » lors du référendum pour 43 % des Français (contre 20 % en ce qui concerne Georges Pompidou). Similairement, l’opinion lui prête une grande capacité de rassemblement : « il sera le président de tous les Français » (46 % contre 31 % pour Georges Pompidou).

Son discours, qui allie nouveauté, œcuménisme et rassemblement, suscite un véritable engouement, à tel point que Le Figaro du 27 mai consacre un article au « phénomène » Poher. Un sondage de la SOFRES montre toute l’étendue de la bonne image du président du Sénat : il « inspire confiance » (46 %), est jugé « intelligent » (45 %), « sympathique » (43 %), « honnête » (35 %) et « sincère » (34 %).

Alain Poher prospère également sur les divisions de la gauche, qui a connu un véritable naufrage lors des législatives de juin 1968.

La poussée communiste

En raison d’une déclaration médiatique intempestive en mai 1968 au cours de laquelle il avait donné le sentiment de vouloir renverser le pouvoir légitime, François Mitterrand est disqualifié. Une intention de vote publiée le 8 mai 1969 lui accorde un score de 18 %, très loin derrière Alain Poher (40 %) et Georges Pompidou (42 %)16. Il doit passer son tour.

Les résultats de la même étude indiquent que 55 % des Français souhaitent un seul candidat pour la gauche. Mais dès le 29 avril, Gaston Defferre se déclare, entravant la possibilité d’une candidature unique de la gauche, puisqu’il refuse le soutien du PCF.
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